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ADD	EUR/75A43/1
Projet de nouvelle Résolution [EUR-1]
Faire progresser les systèmes à satellites et appuyer la 
mise en œuvre du programme Espace 2030
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
rappelant
a)	la Résolution 70/1 de l'Assemblée générale des Nations Unies, intitulée "Transformer notre monde: le Programme de développement durable à l'horizon 2030";
b)	la Résolution 139 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur l'utilisation des télécommunications/technologies de l'information et de la communication (TIC) pour réduire la fracture numérique et édifier une société de l'information inclusive;
c)	la Résolution 219 (Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires, intitulée "Viabilité des ressources que constituent le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites de satellites associées utilisées par les services spatiaux";
d)	la Résolution 76/3 adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 25 octobre 2021, intitulée "Le programme "Espace 2030": l'espace comme moteur de développement durable";
e)	le rôle des Conférences mondiales des radiocommunications (CMR) et du Règlement des radiocommunications en tant que cadre reconnu à l'échelle mondiale pour le déploiement et l'exploitation des systèmes à satellites, y compris l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques, les positions orbitales et les procédures de coordination internationale;
f)	le rôle des États Membres pour faire en sorte que leurs systèmes à satellites soient exploités et coordonnés en conformité totale avec le Règlement des radiocommunications,
reconnaissant
a)	que l'UIT, en sa qualité d'institution spécialisée des Nations Unies pour les télécommunications/TIC, joue un rôle important dans la promotion des questions relatives aux télécommunications/TIC et des questions de développement connexes à l'échelle internationale, en favorisant un environnement propice au développement des télécommunications/TIC, et en contribuant à la réalisation des Objectifs de développement durable (ODD) en facilitant l'accès de tous aux télécommunications/TIC;
b)	que les systèmes à satellites, y compris les constellations en orbite géostationnaire (OSG), en orbite non géostationnaire (non OSG) et hybrides, constituent un élément essentiel de l'écosystème mondial des télécommunications/TIC;
c)	que l'article 44 de la Constitution de l'UIT, relatif à l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques ainsi que de l'orbite des satellites géostationnaires et d'autres orbites de satellites, dispose que "les fréquences radioélectriques et les orbites associées, y compris l'orbite des satellites géostationnaires, sont des ressources naturelles limitées qui doivent être utilisées de manière rationnelle, efficace et économique, conformément aux dispositions du Règlement des radiocommunications, afin de permettre un accès équitable des différents pays, ou groupes de pays à ces orbites et à ces fréquences, compte tenu des besoins spéciaux des pays en développement et de la situation géographique de certains pays";
d)	que l'augmentation du nombre et de l'ampleur des systèmes à satellites met en évidence l'importance d'une utilisation rationnelle, efficace et économique des ressources que constituent le spectre des fréquences radioélectriques et les orbites de satellites associées;
e)	que les progrès accomplis dans le domaine des technologies de télécommunication/TIC satellitaires et spatiales et leur intégration avec les réseaux de Terre ouvrent de nouvelles perspectives en matière de connectivité large bande, de mobilité, de communications d'urgence, de surveillance de l'environnement et de services numériques;
f)	que la participation des États Membres et des Membres de Secteur aux travaux des commissions d'études du Secteur des radiocommunications de l'UIT (UIT-R), du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT-T) et du Secteur du développement des télécommunications de l'UIT (UIT-D) favorise une compréhension commune, l'interopérabilité et l'innovation;
g)	que l'UIT-R, y compris dans le cadre des CMR, du Comité du Règlement des radiocommunications et des commissions d'études et groupes de travail concernés, dispose d'un mandat exclusif au sein de l'UIT pour les questions relatives à l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et des orbites de satellites associées, y compris la coordination des fréquences, la notification et l'enregistrement des réseaux à satellite;
h)	que les pays en développement, les pays les moins avancés (PMA), les petits États insulaires en développement (PEID) et les pays en développement sans littoral (PDSL) manquent de ressources et de connaissances spécialisées pour faire face aux difficultés que présentent les processus de coordination;
i)	qu'aux termes de la Résolution 2 (Rév.CMR-03) de la CMR, il a été décidé que "l'enregistrement au Bureau des radiocommunications des assignations de fréquence pour les services de radiocommunication spatiale et l'utilisation de ces assignations ne confèrent aucune priorité permanente à tel ou tel pays ou groupe de pays et ne font en aucun cas obstacle à la création de systèmes spatiaux par d'autres pays",
notant
a)	que de nombreuses parties prenantes mettent au point et déploient activement des systèmes à satellites et des réseaux de télécommunication/TIC de Terre et spatiaux issus de la convergence, dans le cadre de leurs mandats respectifs;
b)	que des travaux relatifs aux systèmes à satellites sont déjà menés à l'UIT, notamment dans le cadre des CMR, des assemblées mondiales de normalisation des télécommunications, des conférences mondiales de développement des télécommunications, des commissions d'études, des groupes spécialisés, des ateliers et des activités de renforcement des capacités dans les trois Secteurs;
c)	que le déploiement efficace des systèmes à satellites passe par une coordination internationale effectuée conformément au Règlement des radiocommunications, par l'échange d'informations et par des approches interopérables;
d)	qu'un accès viable et à long terme aux ressources spectrales et orbitales reste essentiel pour les services spatiaux,
considérant
a)	qu'un écosystème des télécommunications/TIC intégré et convergent associant des réseaux de télécommunication/TIC de Terre et spatiaux favorise l'innovation, la résilience et la connectivité inclusive;
b)	que les systèmes à satellites jouent un rôle important au quotidien, notamment dans les domaines de la radiodiffusion, des communications, de la navigation, de l'observation et de la surveillance, de la science et de la recherche;
c)	que les systèmes à satellites émergents et la convergence entre les technologies de télécommunication/TIC de Terre et spatiales offrent des possibilités d'améliorer la connectivité dans les zones isolées, rurales et mal desservies, ainsi que la qualité de fonctionnement, la qualité de service, l'accessibilité financière et la polyvalence;
d)	que le Règlement des radiocommunications établit le cadre réglementaire pour le déploiement et l'exploitation des systèmes à satellites, y compris l'utilisation du spectre des fréquences radioélectriques et des ressources orbitales associées;
e)	que les États Membres, les Membres de Secteur et les autres membres de l'Union apportent une expérience et des compétences spécialisées précieuses en ce qui concerne les satellites et la convergence entre les systèmes de télécommunication/TIC de Terre et spatiaux;
f)	que les technologies satellitaires et les architectures de réseau évoluent et progressent constamment grâce au développement des dispositions réglementaires et techniques relatives aux satellites dans le cadre du processus établi des CMR,
décide
que l'UIT, dans le cadre de son mandat et de ses compétences fondamentales, doit:
1	veiller à ce que tous les travaux concernant l'élaboration, l'amélioration et l'adaptation des dispositions réglementaires régissant les systèmes à satellites, l'attribution et l'utilisation du spectre, les ressources orbitales associées et la coordination des fréquences radioélectriques relèvent exclusivement de la compétence de l'UIT-R et du cadre établi par les CMR et le Règlement des radiocommunications;
2	appuyer la mise en œuvre du programme "Espace 2030", compte tenu du rôle unique de l'Union en matière d'accès au spectre des fréquences radioélectriques et aux orbites de satellites associées, conformément à l'article 44 de la Constitution, et en accordant une attention particulière aux pays en développement, aux PMA, aux PEID et aux PDSL;
3	faire en sorte que l'UIT-R, par l'intermédiaire de ses commissions d'études et de ses groupes de travail, conserve le rôle principal sur les plans technique et réglementaire au sein de l'UIT pour toutes les questions relatives aux radiocommunications par satellite, et que les travaux de l'UIT‑T et de l'UIT-D au titre de la présente Résolution restent complémentaires aux travaux de l'UIT-R et évitent de faire double emploi ou de les remplacer;
4	poursuivre les travaux relatifs aux systèmes à satellites et à la convergence entre les télécommunications/TIC de Terre et spatiales, y compris les études, l'échange d'informations et le renforcement des capacités;
5	encourager l'innovation, la résilience et le développement durable dans un écosystème des télécommunications/TIC de Terre et spatiales issu de la convergence;
6	encourager la coopération entre l'UIT-R, l'UIT-T et l'UIT-D, en conformité avec leurs mandats respectifs;
7	favoriser la large participation des États Membres, des Membres de Secteur et des autres membres de l'Union aux travaux des commissions d'études concernées des trois Secteurs,
charge le Secrétaire général, en consultation avec les Directeurs des trois Bureaux
1	de coordonner les activités de l'Union relatives aux systèmes à satellites et à la convergence entre les écosystèmes des télécommunications/TIC de Terre et spatiales;
2	de favoriser des écosystèmes des télécommunications/TIC robustes qui assurent la convergence des réseaux et services à satellite et de Terre;
3	de coopérer, dans le cadre du mandat de l'UIT, avec les institutions des Nations Unies et les organisations internationales concernées sur la connectivité spatiale et le développement durable;
4	de contribuer, selon qu'il conviendra et dans le cadre du mandat de l'UIT, aux travaux menés au titre du programme "Espace 2030";
5	de présenter chaque année au Conseil un rapport sur le rôle de l'UIT dans la mise en œuvre du programme "Espace2030";
6	d'encourager l'échange d'informations et de données d'expérience, en particulier pour les pays en développement, les PMA, les PEID et les PDSL, sur les déploiements et l'intégration de satellites et les possibilités en la matière, ainsi que sur l'application du Règlement des radiocommunications;
7	d'exploiter les possibilités de coopération avec les parties prenantes concernées, notamment le secteur privé, les établissements universitaires et les communautés techniques;
8	de renforcer les partenariats et la coopération au niveau mondial entre les États Membres, les entités du système des Nations Unies, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales internationales et régionales, les entreprises et les entités du secteur privé, afin de veiller à ce que, dans le cadre d'une action commune et en tirant parti des données d'expérience concrètes et des contributions des différentes parties prenantes, les avantages qu'offre l'espace soient mis à la portée de tous, partout dans le monde;
9	de promouvoir la coopération en vue de fournir un accès aux avantages qu'offrent les activités spatiales sur les plans scientifique, technologique, économique, social, environnemental et culturel;
10	de collaborer avec le Bureau des affaires spatiales de l'Organisation des Nations Unies, autant que possible, pour intensifier les activités de renforcement des capacités en faveur des pays en développement, des PMA, des PEID et des PDSL en ce qui concerne l'application du droit spatial, les sciences et les technologies spatiales et la sensibilisation aux avantages que présente l'espace extra-atmosphérique;
11	de rendre compte au Conseil des réunions interinstitutions des Nations Unies sur les activités liées à l'espace extra-atmosphérique (ONU-Espace) et des mesures prises pour promouvoir les synergies et éviter tout double emploi en ce qui concerne l'utilisation des technologies spatiales,
charge les Directeurs des trois Bureaux
de continuer d'appuyer les travaux menés par leurs Secteurs respectifs sur les systèmes à satellites et la convergence entre les télécommunications/TIC de Terre et spatiales, notamment dans le cadre de commissions d'études, d'ateliers, de séminaires régionaux, d'activités d'échange d'informations et de renforcement des capacités,
charge le Directeur du Bureau des radiocommunications
1	de continuer d'appuyer les travaux de l'UIT-R sur les radiocommunications par satellite, y compris les études contribuant aux processus des CMR et à l'évolution du Règlement des radiocommunications en ce qui concerne l'utilisation du spectre, les ressources orbitales, la compatibilité, la coordination et les processus de notification;
2	d'aider les États Membres à résoudre les cas de brouillages préjudiciables, notamment en faisant la promotion des systèmes de surveillance spatiale de l'UIT et en appuyant les travaux du Comité du Règlement des radiocommunications;
3	d'aider les pays en développement, les PMA, les PEID et les PDSL à suivre les procédures prévues dans le Règlement des radiocommunications, afin qu'ils puissent accéder sans difficulté aux ressources spectrales et orbitales pour les satellites,
invite les États Membres, les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires
1	à promouvoir une prise de conscience commune selon laquelle les systèmes à satellites, tout comme les réseaux de Terre, font partie intégrante de l'écosystème mondial des télécommunications/TIC;
2	à échanger des données d'expérience et à participer aux discussions internationales sur les systèmes à satellites et la convergence entre les services de télécommunication/TIC de Terre et spatiaux;
3	à contribuer aux études, à l'échange d'informations, au renforcement des capacités et à la normalisation en ce qui concerne les satellites et la convergence entre les technologies de télécommunication/TIC de Terre et spatiales;
4	à participer activement aux travaux des commissions d'études de l'UIT-R, de l'UIT-T et de l'UIT‑D concernant les systèmes à satellites et la convergence entre les télécommunications/TIC de Terre et spatiales.
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